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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

Décret no 2005-829 du 20 juillet 2005 relatif à la composition des équipements électriques
et électroniques et à l’élimination des déchets issus de ces équipements

NOR : DEVX0400269D

Le Président de la République,
Sur le rapport du Premier ministre et de la ministre de l’écologie et du développement durable,

Vu le règlement no 259/93/CE du Conseil du 1er février 1993, concernant la surveillance et le contrôle des
transferts de déchets à l’entrée et à la sortie de la Communauté européenne ;

Vu la directive no 75/442/CE du Conseil du 15 juillet 1975 relative aux déchets, modifiée en dernier lieu par
la décision no 96/350/CE de la Commission ;

Vu la directive no 91/689/CE du Conseil du 12 décembre 1991 relative aux déchets dangereux, modifiée en
dernier lieu par la directive no 94/31/CE ;

Vu la directive no 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une procédure
d’information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de
la société de l’information, et notamment la notification no 2004-0535 ;

Vu la directive no 2002/95/CE du 27 janvier 2003 relative à la limitation de l’utilisation de certaines
substances dangereuses dans les équipements électriques et électroniques ;

Vu la directive no 2002/96/CE du 27 janvier 2003 relative aux déchets d’équipements électriques et
électroniques ;

Vu le code pénal, notamment son article R. 610-1 ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de la consommation, notamment son article L. 214-1 ;
Vu le code de l’environnement, notamment le titre Ier et le chapitre Ier du titre IV du livre V ;
Vu le décret no 91-732 du 26 juillet 1991 modifié relatif à l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de

l’énergie ;
Vu le décret no 92-377 du 1er avril 1992 portant application, pour les déchets résultant de l’abandon des

emballages, de la loi no 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l’élimination des déchets et à la
récupération des matériaux ;

Vu le décret no 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

Vu le décret no 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l’application à la ministre de l’aménagement du
territoire et de l’environnement du 1o de l’article 2 du décret no 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la
déconcentration des décisions administratives individuelles ;

Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du
21 mars 2005 ;

Vu l’avis du Conseil de la concurrence en date du 31 mars 2005 ;
Vu l’avis du Comité des finances locales en date du 17 mai 2005 ;
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu ;
Le conseil des ministres entendu,

Décrète :

TITRE Ier

DÉFINITIONS ET CHAMP D’APPLICATION

Art. 1er. − Le présent décret s’applique aux équipements électriques et électroniques et aux déchets qui en
sont issus, y compris tous les composants, sous-ensembles et produits consommables faisant partie intégrante
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du produit au moment de la mise au rebut. On entend par équipements électriques et électroniques, les
équipements fonctionnant grâce à des courants électriques ou à des champs électromagnétiques, ainsi que les
équipements de production, de transfert et de mesure de ces courants et champs, conçus pour être utilisés à une
tension ne dépassant pas 1 000 volts en courant alternatif et 1 500 volts en courant continu et qui relèvent des
catégories mentionnées à l’annexe 1 du présent décret.

Sont exclus du champ d’application du présent décret :
– les équipements électriques et électroniques faisant partie d’un autre type d’équipement qui n’est pas

lui-même un équipement électrique ou électronique au sens du présent décret ;
– les équipements électriques et électroniques liés à la protection des intérêts essentiels de sécurité de l’Etat,

les armes, les munitions et autres matériels de guerre, s’ils sont liés à des fins exclusivement militaires.

Art. 2. − Pour l’application du présent décret :
– sont considérés comme déchets d’équipements électriques et électroniques ménagers, les déchets issus

d’équipements électriques et électroniques provenant des ménages ainsi que d’équipements qui, bien
qu’utilisés à des fins professionnelles ou pour les besoins d’associations, sont similaires à ceux des
ménages en raison de leur nature et des circuits par lesquels ils sont distribués ;

– sont considérés comme déchets d’équipements électriques et électroniques professionnels, les autres
déchets d’équipements électriques et électroniques.

Un arrêté conjoint des ministres chargés de l’écologie et de l’industrie détermine, en tant que de besoin, les
conditions d’application du présent article.

Art. 3. − Au sens du présent décret :

1o Est considérée comme producteur toute personne qui fabrique, importe ou introduit sur le marché national
à titre professionnel des équipements électriques et électroniques, sauf si ces équipements sont vendus sous la
seule marque d’un revendeur. Dans ce cas, le revendeur est considéré comme producteur.

2o Est considérée comme distributeur toute personne qui, quelle que soit la technique de distribution utilisée,
y compris par communication à distance, fournit à titre commercial des équipements électriques et
électroniques à celui qui va les utiliser.

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES À LA COMPOSITION
DES ÉQUIPEMENTS ÉLECTRIQUES ET ÉLECTRONIQUES

Art. 4. − Les équipements électriques et électroniques relevant de l’annexe 1 du présent décret, à
l’exception de ceux visés aux catégories 8 et 9, mis sur le marché ne doivent pas contenir de plomb, de
mercure, de cadmium, de chrome hexavalent, de polybromobiphényles (PBB) ou de polybromodiphényléthers
(PBDE). Un arrêté conjoint des ministres chargés de l’écologie, de l’industrie et de la consommation fixe les
cas et conditions dans lesquelles l’utilisation de ces substances peut néanmoins être autorisée, compte tenu des
faibles quantités en cause ou du caractère spécifique des usages envisagés.

Art. 5. − Les équipements relevant de l’annexe 1 du présent décret doivent être conçus et fabriqués de
façon à faciliter leur démantèlement et leur valorisation.

Art. 6. − Chaque équipement électrique et électronique mis sur le marché après le 13 août 2005 doit être
revêtu d’un marquage permettant d’identifier son producteur et de déterminer qu’il a été mis sur le marché
après cette date. Les producteurs doivent en outre apposer sur chacun des équipements électriques et
électroniques ménagers mis sur le marché après le 13 août 2005 le pictogramme figurant à l’annexe 2 du
présent décret. Si les dimensions de l’équipement ne le permettent pas, ce pictogramme figure sur l’emballage
et sur les documents de garantie et notices d’utilisation qui l’accompagnent.

Art. 7. − Pour chaque type de nouvel équipement électrique et électronique mis sur le marché après le
13 août 2005, les producteurs tiennent à la disposition des exploitants d’installations chargées du traitement des
déchets d’équipements électriques et électroniques, les informations nécessaires à ce traitement.

Les producteurs s’acquittent de cette obligation, le cas échéant par voie électronique, un an au plus tard
après la commercialisation de l’équipement.

TITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES À LA COLLECTE
DES DÉCHETS D’ÉQUIPEMENTS ÉLECTRIQUES ET ÉLECTRONIQUES MÉNAGERS

Art. 8. − I. − Les producteurs, les distributeurs, les communes ou leurs groupements prennent les mesures
définies au II et au III du présent article pour réduire les quantités de déchets d’équipements électriques et
électroniques éliminés avec les déchets ménagers non triés.

II. − Lors de la vente d’un équipement électrique ou électronique ménager, le distributeur reprend
gratuitement, ou fait reprendre gratuitement pour son compte, les équipements électriques et électroniques
usagés que lui cède le consommateur, dans la limite de la quantité et du type d’équipement vendu.
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III. − Pour chaque catégorie d’équipements qu’ils mettent sur le marché, les producteurs doivent :

– soit pourvoir à la collecte sélective des déchets d’équipements électriques et électroniques ménagers en
mettant en place un système individuel de collecte sélective des déchets dans les conditions définies à
l’article 10 ;

– soit contribuer à cette collecte en versant une contribution financière à un organisme coordonnateur agréé
dans les conditions définies à l’article 9. Cet organisme prend en charge, par convention passée avec les
communes, les coûts supplémentaires liés à la collecte sélective des déchets d’équipements électriques et
électroniques ménagers.

Art. 9. − Les organismes coordonnateurs mentionnés à l’article précédent sont agréés par arrêté conjoint des
ministres chargés de l’écologie, de l’industrie et des collectivités locales. L’agrément est subordonné à un
engagement de l’organisme relatif :

a) Au montant des contributions dont bénéficieront les communes ou leurs groupements en application du
deuxième alinéa du III de l’article 8 ;

b) A la couverture territoriale envisagée et aux moyens mis en œuvre pour l’atteindre ;
c) Aux moyens qui seront mis en œuvre pour satisfaire aux obligations d’information définies à l’article 12 ;
d) A l’obligation de communiquer au ministre chargé de l’écologie un bilan annuel d’activité destiné à être

rendu public précisant notamment la couverture territoriale et les résultats obtenus en matière de collecte
sélective.

Lorsque plusieurs organismes sollicitent l’agrément, les ministres chargés de l’écologie, de l’industrie et des
collectivités territoriales s’assurent de la cohérence des engagements pris.

L’agrément est délivré pour une durée maximale de six ans renouvelable.
Un arrêté conjoint des ministres chargés de l’écologie, de l’industrie, de l’économie et des collectivités

locales précise les conditions dans lesquelles l’agrément est délivré et celles dans lesquelles il peut y être mis
fin en cas de manquement du titulaire à ses engagements.

Art. 10. − Les systèmes individuels de collecte des déchets électriques et électroniques ménagers que les
producteurs mettent en place pour remplir les obligations prévues au III de l’article 8 sont approuvés par arrêté
du ministre chargé de l’écologie, pris après avis des ministres chargés de l’industrie et des collectivités locales.

L’arrêté mentionné au dernier alinéa de l’article 9 fixe les conditions dans lesquelles l’approbation est
délivrée ainsi que les conditions dans lesquelles il peut y être mis fin.

Art. 11. − Les déchets d’équipements électriques et électroniques collectés sont entreposés dans des
conditions permettant d’assurer leur tri, leur traitement sélectif et leur valorisation.

Art. 12. − Les communes ou leurs groupements, les producteurs, les distributeurs et les organismes
coordonnateurs mettent en œuvre les actions qu’ils jugent appropriées pour informer les utilisateurs
d’équipements électriques et électroniques ménagers :

– de l’obligation de ne pas se débarrasser des déchets d’équipements électriques et électroniques avec les
déchets municipaux non triés ;

– des systèmes de collecte mis à leur disposition ;
– des effets potentiels sur l’environnement et la santé humaine de la présence de substances dangereuses

dans les équipements électriques et électroniques.

TITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ENLÈVEMENT
ET AU TRAITEMENT DES DÉCHETS D’ÉQUIPEMENTS ÉLECTRIQUES ET ÉLECTRONIQUES

CHAPITRE Ier

Enlèvement et traitement des déchets
d’équipements électriques et électroniques ménagers

Art. 13. − Les producteurs d’équipements électriques et électroniques ménagers sont tenus d’enlever ou de
faire enlever, puis de traiter ou de faire traiter les déchets d’équipements électriques et électroniques ménagers
collectés sélectivement dans les conditions fixées à l’article 8, quelle que soit la date à laquelle ces
équipements ont été mis sur le marché. Ces obligations sont réparties entre les producteurs selon les catégories
d’équipements figurant à l’annexe 1 du présent décret, au prorata des équipements électriques et électroniques
ménagers mis sur le marché.

Les producteurs s’acquittent des obligations qui leur incombent au titre de l’alinéa précédent soit en adhérant
à un organisme agréé dans les conditions définies à l’article 14, soit en mettant en place un système individuel
approuvé dans les conditions définies à l’article 15.

Art. 14. − Un arrêté conjoint des ministres chargés de l’écologie, de l’industrie et des collectivités locales
agrée les organismes auxquels adhèrent les producteurs pour remplir les obligations prévues à l’article 13.
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L’agrément est subordonné à un engagement de l’organisme relatif :

a) Aux conditions d’enlèvement des déchets d’équipements électriques et électroniques collectés
sélectivement dans les conditions définies à l’article 8 ;

b) Aux dispositions envisagées en matière de réemploi des équipements électriques et électroniques ;
c) Aux objectifs de valorisation des déchets et de recyclage et de réutilisation des composants, des matières

et des substances ;
d) Aux moyens qui seront mis en œuvre pour satisfaire aux obligations d’information prévues aux articles 7

et 12 ;
e) A sa capacité financière ;
f) A l’obligation de communiquer au ministre chargé de l’écologie un bilan annuel d’activité destiné à être

rendu public, ainsi que les résultats obtenus en matière de réutilisation, de valorisation ou de destruction des
déchets d’équipements électriques et électroniques.

L’agrément est délivré pour une durée maximale de six ans renouvelable.
L’arrêté prévu au dernier alinéa de l’article 9 précise les conditions dans lesquelles l’agrément est délivré

ainsi que les conditions dans lesquelles il peut y être mis fin en cas de manquement du titulaire à ses
engagements.

Art. 15. − Un arrêté conjoint des ministres chargés de l’écologie, de l’industrie et des collectivités locales
approuve les systèmes individuels que les producteurs mettent en place pour remplir les obligations prévues à
l’article 13.

L’approbation est subordonnée à un engagement du producteur relatif :

a) Aux conditions d’enlèvement des déchets d’équipements électriques et électroniques collectés
sélectivement dans les conditions définies à l’article 8 ;

b) Aux dispositions prévues en matière de réemploi des équipements électriques et électroniques ;
c) Aux objectifs de valorisation des déchets et de recyclage et de réutilisation des composants, des matières

et des substances ;
d) Aux moyens qui seront mis en œuvre afin de satisfaire aux obligations d’information prévues aux

articles 7 et 12 ;
e) A sa capacité financière à assurer ses obligations pour l’année en cours ;
f) A l’obligation de communiquer au ministre chargé de l’écologie un bilan annuel d’activité destiné à être

rendu public, ainsi que les résultats obtenus en matière de réutilisation, de valorisation ou de destruction des
déchets d’équipements électriques et électroniques.

Les approbations sont délivrées pour une durée maximale de six ans renouvelable.
L’arrêté prévu au dernier alinéa de l’article 9 fixe les conditions dans lesquelles l’approbation est délivrée et

celles dans lesquelles il peut y être mis fin en cas de manquement du titulaire à ses engagements.

Art. 16. − Les producteurs mentionnés à l’article 13 doivent s’acquitter de leurs obligations au plus tard
avant la fin de l’année au cours de laquelle ils ont mis sur le marché des équipements électriques et
électroniques ménagers.

Ils peuvent s’en acquitter par avance sous la forme de versements trimestriels à un organisme agréé dans les
conditions prévues à l’article 14. A défaut, ils doivent fournir une garantie établissant que le financement des
obligations qui leur incombent pour l’année en cours au titre de l’article 13 est assuré. Cette garantie peut
prendre la forme d’un contrat d’assurance, d’un compte bloqué ou d’une caution apportée par un établissement
de crédit ou une entreprise d’assurance.

Art. 17. − Pendant une période transitoire courant à compter de l’entrée en vigueur du présent décret
jusqu’au 13 février 2011 et, pour certains équipements appartenant à la catégorie visée au paragraphe 1 de
l’annexe 1 du présent décret, figurant sur une liste fixée par arrêté conjoint des ministres chargés de l’écologie,
de l’économie, de l’industrie et de la consommation, jusqu’au 13 février 2013, les producteurs informent les
acheteurs, par une mention particulière figurant au bas de la facture de vente, du coût correspondant à
l’élimination des déchets d’équipements électriques et électroniques mis sur le marché avant le 13 août 2005.

Les distributeurs informent également du coût de cette élimination leurs propres acheteurs dans les
conditions prévues à l’alinéa précédent lorsqu’une facture est établie, par tout moyen approprié dans les autres
cas.

Le coût indiqué ne doit pas excéder les coûts réellement supportés.

CHAPITRE II

Enlèvement et traitement des déchets
d’équipements électriques et électroniques professionnels

Art. 18. − Les producteurs assurent l’organisation et le financement de l’enlèvement et du traitement des
déchets issus d’équipements électriques et électroniques professionnels mis sur le marché après le
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13 août 2005, sauf s’ils en ont convenu autrement avec les utilisateurs dans le contrat de vente de
l’équipement. Dans ce dernier cas, le contrat de vente de l’équipement électrique et électronique professionnel
doit prévoir les conditions dans lesquelles l’utilisateur assure pour tout ou partie l’élimination du déchet issu de
cet équipement dans les conditions prévues aux articles 21 et 22.

Art. 19. − Les producteurs peuvent s’acquitter des obligations qui leur incombent au titre de l’article 18 en
adhérant à un organisme agréé par arrêté conjoint des ministres chargés de l’écologie et de l’industrie.

L’agrément est subordonné à un engagement de l’organisme relatif :
a) Aux conditions juridiques et techniques dans lesquelles seront opérés l’enlèvement sur le territoire

national et le traitement de ces déchets en France ou à l’étranger ;
b) Aux objectifs de valorisation des déchets et de recyclage et de réutilisation des composants, des matières

et des substances ;
c) Aux moyens mis en œuvre afin de satisfaire aux obligations d’information prévues à l’article 7 ;
d) A l’obligation de communiquer au ministre chargé de l’écologie un bilan annuel d’activité destiné à être

rendu public, ainsi que les résultats obtenus en matière d’enlèvement, de valorisation ou de destruction des
déchets d’équipements électriques et électroniques.

L’agrément est délivré pour une durée maximale de six ans renouvelable.
Un arrêté conjoint des ministres chargés de l’écologie, de l’économie et de l’industrie fixe les conditions

dans lesquelles l’agrément est délivré et dans lesquelles il peut y être mis fin en cas de manquement du
titulaire à ses engagements.

Art. 20. − L’enlèvement et le traitement des déchets d’équipements électriques et électroniques
professionnels issus de produits mis sur le marché avant le 13 août 2005 incombent aux utilisateurs sauf s’ils
en ont convenu autrement avec les producteurs.

L’arrêté prévu à l’article 17 du présent décret peut étendre l’application de l’article 17 à certaines catégories
de déchets d’équipements électriques et électroniques professionnels issus de produits mis sur le marché avant
le 13 août 2005.

CHAPITRE III

Modalités de traitement des déchets
d’équipements électriques et électroniques

Art. 21. − Le traitement sélectif, la valorisation et la destruction des déchets d’équipements électriques et
électroniques collectés sélectivement doivent être réalisés dans des installations répondant aux exigences
techniques fixées par arrêté conjoint des ministres chargés de l’écologie et de l’industrie et respectant les
dispositions du titre 1er du livre V du code de l’environnement. Ces opérations peuvent également être
effectuées dans toute autre installation autorisée à cet effet dans un autre Etat membre de l’Union européenne
ou dans un autre Etat dès lors que le transfert de ces déchets hors de France est réalisé conformément aux
dispositions du règlement du 1er février 1993 susvisé.

Sont considérées comme des opérations de valorisation des composants, matières et substances issus de
déchets d’équipements électriques et électroniques, leur réutilisation, leur recyclage ou leur utilisation comme
source d’énergie primaire dans une installation.

A l’occasion de toute opération de valorisation ou de destruction, les producteurs sont tenus d’effectuer ou
de faire effectuer un traitement sélectif des matières et composants des déchets d’équipements électriques et
électroniques et de faire extraire tous les fluides, conformément aux prescriptions de l’arrêté mentionné au
premier alinéa du présent article.

Art. 22. − La valorisation et, en particulier, la réutilisation des déchets d’équipements électriques et
électroniques est préférée à leur destruction.

TITRE V

DISPOSITIONS RELATIVES AU SUIVI ET AU CONTRÔLE

Art. 23. − Un registre national des producteurs d’équipements électriques et électroniques est constitué. Il
recueille notamment les informations que transmettent les producteurs en ce qui concerne les quantités
d’équipements électriques et électroniques qu’ils ont mis sur le marché et les modalités d’élimination des
déchets de ces équipements qu’ils ont mises en œuvre.

L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie est chargée de la mise en place, de la tenue et de
l’exploitation de ce registre.

Un arrêté conjoint des ministres chargés de l’écologie et de l’industrie fixe la procédure d’inscription à ce
registre et la nature des informations qui doivent y figurer.

Art. 24. − Les distributeurs d’équipements électriques et électroniques ménagers et les acquéreurs
d’équipements électriques et électroniques professionnels peuvent demander à leurs fournisseurs de leur
communiquer les documents établissant que les producteurs remplissent pour ces équipements l’ensemble des
obligations qui leur incombent.
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TITRE VI

SANCTIONS PÉNALES

Art. 25. − I. − Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de 3e classe le fait :

a) Pour un producteur :

– de mettre sur le marché des équipements électriques et électroniques sans respecter les dispositions
prévues à l’article 6 ;

– de ne pas informer les acheteurs par une mention sur les factures de vente de tout nouvel équipement
électrique et électronique ménager du coût unitaire correspondant à l’élimination des déchets
d’équipements électriques et électroniques ménagers mis sur le marché avant le 13 août 2005,
conformément à l’article 17 ;

– de ne pas communiquer les informations prévues aux articles 7 et 23 ;

b) Pour un distributeur :

– de ne pas assurer la reprise d’un équipement électrique et électronique usagé dans les conditions définies
au II de l’article 8 du présent décret ;

– de ne pas informer les acheteurs, dans les conditions prévues à l’article 17, du coût correspondant à
l’élimination des déchets d’équipements électriques et électroniques mis sur le marché avant le
13 août 2005.

II. − Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 5e classe le fait, pour un producteur :

– de mettre sur le marché des équipements électriques et électroniques sans respecter les dispositions
prévues à l’article 4 ainsi qu’à l’arrêté prévu au même article ;

– de mettre sur le marché un équipement électrique et électronique sans avoir contribué à la collecte
sélective des déchets d’équipements électriques et électroniques ménagers dans les conditions prévues au
III de l’article 8 ;

– de ne pas enlever ou faire enlever, traiter ou faire traiter, un déchet d’équipement électrique et
électronique ménager conformément à l’article 13 ;

– de ne pas effectuer ou faire effectuer le traitement sélectif des composants visé à l’article 21 ;
– de ne pas fournir une garantie, à défaut d’avoir versé par avance sa contribution à un organisme agréé

conformément à l’article 16 ;
– de ne pas assurer l’enlèvement et le traitement d’un déchet d’équipement électrique et électronique

professionnel conformément à l’article 18.
III. − Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à

l’article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. Elles encourent l’amende suivant les
modalités prévues par l’article 131-41 du code pénal.

TITRE VII

AUTRES DISPOSITIONS

Art. 26. − Les dispositions de l’article 4 sont applicables aux équipements mis sur le marché à compter du
1er juillet 2006.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux pièces détachées destinées à la réparation des équipements mis
sur le marché avant le 1er juillet 2006 ni à la réutilisation de ces équipements.

Art. 27. − Le décret du 1er avril 1992 susvisé est ainsi modifié :

I. − Le b de l’article 10 est remplacé par les dispositions suivantes :

« b) Soit organiser, pour le dépôt de ces emballages, des emplacements spéciaux.
« Dans ce cas, les ministres chargés de l’environnement, de l’industrie et de l’agriculture approuvent par

arrêté conjoint les modalités de contrôle du système mis en place par chaque producteur pour mesurer la
proportion des emballages éliminés par rapport aux emballages commercialisés. »

II. − Il est inséré après l’article 11 deux articles 11-1 et 11-2 ainsi rédigés :

« Art. 11-1. − Le décret du 19 décembre 1997 susvisé est modifié ainsi qu’il suit :
« Au 1o du titre II de l’annexe, il est ajouté l’intitulé et le tableau suivants :

« Décret no 92-377 du 1er avril 1992 portant application, pour les déchets résultant de l’abandon des emballages,
de la loi no 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l’élimination des déchets et à la récupération des
matériaux
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1 Agrément d’un organisme ou entreprise qui a pour objet de prendre en charge les
emballages usagés de ses cocontractants.

Article 6, premier alinéa

2 Approbation des modalités de contrôle d’un système d’élimination d’emballages usagés mis
en place par un producteur ou un importateur de produits emballés destinés aux ménages.

Article 10 b

« Art. 11-2. − Les dispositions du présent décret pourront être modifiées par décret en Conseil d’Etat, à
l’exception de celles du premier alinéa de l’article 6 et du b de l’article 10 qui seront modifiées, le cas échéant,
dans les conditions prévues à l’article 2 du décret du 15 janvier 1997 susvisé. »

Art. 28. − Le décret du 19 décembre 1997 susvisé est modifié ainsi qu’il suit :

I. − Au 1o du titre II de l’annexe, il est ajouté l’intitulé et le tableau suivants :

« Décret no 2005-829 du 20 juillet 2005 relatif à la composition des équipements électriques et électroniques et
à l’élimination des déchets issus de ces équipements

1 Agrément des organismes coordonnateurs de l’action des producteurs. Article 9, premier alinéa

2 Agrément des organismes chargés de l’enlèvement et du traitement des déchets
d’équipement électriques et électroniques.

Articles 14 et 19, premier alinéa

3 Approbation des systèmes individuels destinés à l’enlèvement et au traitement des déchets
d’équipements électriques et électroniques ménagers.

Article 15, premier alinéa

Au 2o du titre II de l’annexe, il est ajouté, à la fin du A, l’intitulé et le tableau suivants :

« Décret no 2005-829 du 20 juillet 2005 relatif à la composition des équipements électriques et électroniques et
à l’élimination des déchets issus de ces équipements

1 Approbation des systèmes individuels mis en place par les producteurs pour la collecte
sélective des déchets d’équipements électriques et électroniques.

Article 10, premier alinéa

Art. 29. − Les dispositions du présent décret pourront être modifiées par décret en Conseil d’Etat, à
l’exception de celles du premier alinéa de l’article 9, du premier alinéa de l’article 10, du premier alinéa de
l’article 14, du premier alinéa de l’article 15 et du premier alinéa de l’article 19 qui seront modifiées, le cas
échéant, dans les conditions prévues à l’article 2 du décret du 15 janvier 1997 susvisé.

Art. 30. − Le Premier ministre, le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire,
le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le garde des sceaux, ministre de la justice, et la
ministre de l’écologie et du développement durable sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de
l’application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 20 juillet 2005.

JACQUES CHIRAC

Par le Président de la République :

Le Premier ministre,
DOMINIQUE DE VILLEPIN

La ministre de l’écologie
et du développement durable,

NELLY OLIN

Le ministre d’Etat,
ministre de l’intérieur

et de l’aménagement du territoire,
NICOLAS SARKOZY

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

THIERRY BRETON

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
PASCAL CLÉMENT
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A N N E X E 1

CATÉGORIES D’ÉQUIPEMENTS ÉLECTRIQUES
ET ÉLECTRONIQUES AUXQUELLES S’APPLIQUE LE PRÉSENT DÉCRET

1. Gros appareils ménagers.
2. Petits appareils ménagers.
3. Equipements informatiques et de télécommunications.
4. Matériel grand public.
5. Matériel d’éclairage (à l’exception des appareils d’éclairage domestique et des ampoules à filament,

auxquels s’appliquent néanmoins les articles 4 et 5 du présent décret).
6. Outils électriques et électroniques (à l’exception des gros outils industriels fixes).
7. Jouets, équipements de loisir et de sport.
8. Dispositifs médicaux (à l’exception de tous les produits implantés ou infectés).
9. Instruments de surveillance et de contrôle.
10. Distributeurs automatiques.

A N N E X E 2

SYMBOLE POUR LE MARQUAGE DES ÉQUIPEMENTS
ÉLECTRIQUES ET ÉLECTRONIQUES

Le symbole indiquant que les équipements électriques et électroniques font l’objet d’une collecte sélective
représente une poubelle sur roues barrée d’une croix, comme ci-dessous. Ce symbole doit être apposé d’une
manière visible, lisible et indélébile.
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

Arrêté du 6 décembre 2005 relatif aux agréments et approbations prévus aux articles 9, 10, 14
et 15 du décret no 2005-829 du 20 juillet 2005 relatif à la composition des équipements
électriques et électroniques et à l’élimination des déchets issus de ces équipements

NOR : DEVP0540458A

Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, le ministre de l’économie, des
finances et de l’industrie, la ministre de l’écologie et du développement durable et le ministre délégué à
l’industrie,

Vu le code de l’environnement, notamment le titre Ier et le chapitre Ier du titre IV de son livre V ;
Vu le décret no 2005-829 du 20 juillet 2005 relatif à la composition des équipements électriques et

électroniques et à l’élimination des déchets issus de ces équipements,

Arrêtent :

TITRE Ier

DE LA DÉLIVRANCE DES AGRÉMENTS ET APPROBATIONS

Art. 1er. − Toute personne qui sollicite un agrément en application des articles 9 et 14 du décret du
20 juillet 2005 susvisé, ou une approbation en application des articles 10 et 15 du même décret, en fait la
demande au ministre chargé de l’environnement.

Art. 2. − Tout dossier de demande d’agrément en application de l’article 9 du décret du 20 juillet 2005
susvisé comporte :

– la dénomination ou la raison sociale du demandeur, sa forme juridique, un exemplaire de ses statuts,
l’adresse de son siège social, ainsi que la qualité du signataire de la demande ;

– l’identité des organismes agréés en application de l’article 14 du décret du 20 juillet 2005 susvisé, ou qui
ont sollicité un tel agrément, avec lesquels le demandeur a conclu un contrat ou avec lesquels il envisage
de le faire ;

– l’identité des producteurs titulaires d’une approbation délivrée en application de l’article 15 du décret du
20 juillet 2005 susvisé, ou qui ont sollicité une telle approbation, avec lesquels le demandeur a conclu un
contrat ou avec lesquels il envisage de le faire ;

– les principales clauses qui figureront dans le contrat prévu entre le titulaire de l’agrément et les
organismes agréés en application de l’article 14 du décret du 20 juillet 2005 susvisé ou les producteurs
titulaires d’une approbation en application de l’article 15 du même décret, et notamment les barèmes des
soutiens financiers dont bénéficieront les communes ou leurs groupements qui mettront en place une
collecte sélective ;

– les moyens que le titulaire de l’agrément, en liaison avec les organismes agréés en application de
l’article 14 du décret du 20 juillet 2005 susvisé et les producteurs titulaires d’une approbation en
application de l’article 15 du même décret, prévoit de mettre en œuvre pour respecter les engagements pris
avec les communes ou leurs groupements découlant du barème établi et pour la durée de l’agrément ;

– la couverture territoriale visée et la population desservie par une collecte sélective de déchets
d’équipements électriques et électroniques ménagers mise en place par les communes ou leurs
groupements ayant passé une convention avec le demandeur ;

– les moyens que le demandeur prévoit de mettre en œuvre afin de satisfaire aux obligations d’information
prévues à l’article 12 du décret du 20 juillet 2005 susvisé ;

– le cas échéant, les comptes financiers approuvés et signés des trois derniers exercices, ainsi que les
rapports du commissaire aux comptes.

Art. 3. − Tout dossier de demande d’agrément en application de l’article 14 du décret du 20 juillet 2005
susvisé comporte :
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– la dénomination ou la raison sociale du demandeur, sa forme juridique, un exemplaire de ses statuts,
l’adresse de son siège social, ainsi que la qualité du signataire de la demande ;

– la liste des producteurs avec lesquels le demandeur a conclu un contrat, et les catégories d’équipements
électriques et électroniques ménagers concernées ;

– les quantités d’équipements électriques et électroniques ménagers, par catégories, pour lesquelles les
producteurs ont confié leurs obligations au demandeur, ainsi que les quantités de déchets d’équipements
électriques et électroniques que le demandeur prévoit d’enlever et de traiter ;

– le prévisionnel d’exploitation correspondant aux activités d’enlèvement et de traitement des déchets
d’équipements électriques et électroniques pour les trois prochaines années, et notamment le montant total
prévu des contributions que le demandeur percevra de la part de ses adhérents. Le demandeur distinguera
le montant total des contributions correspondant aux contrats déjà conclus et celui correspondant aux
contrats qu’il envisage de conclure, ainsi que le montant par catégories d’équipements. Il indiquera
également par types d’équipements et selon une grille de contribution annexée au dossier d’agrément le
coût unitaire correspondant à l’élimination des déchets issus d’équipements mis sur le marché avant le
13 août 2005, qui fera l’objet d’une information des acheteurs en application de l’article 17 du décret du
20 juillet 2005 susvisé ;

– les conditions dans lesquelles les producteurs assureront les obligations qui leur incombent au titre de
l’article 16 du décret du 20 juillet 2005 susvisé ;

– l’identité des organismes coordonnateurs agréés en application de l’article 9 du décret du 20 juillet 2005
susvisé, ou qui ont sollicité un tel agrément, avec lesquels le demandeur a conclu un contrat ou envisage
de conclure un contrat ;

– l’identité des producteurs titulaires d’une approbation délivrée en application de l’article 10 du décret du
20 juillet 2005 susvisé, ou qui ont sollicité une telle approbation, avec lesquels le demandeur a conclu un
contrat ou envisage de conclure un contrat ;

– les conditions dans lesquelles seront enlevés et traités les déchets d’équipements électriques et
électroniques ménagers collectés sélectivement, en distinguant ceux collectés sélectivement par les
distributeurs, par les producteurs titulaires d’une approbation délivrée en application de l’article 10 du
décret du 20 juillet 2005 susvisé, ou par les collectivités locales ayant passé une convention avec un
organisme coordonnateur agréé en application de l’article 9 du décret du 20 juillet 2005 susvisé. Le
demandeur indiquera notamment les mesures qui seront prises en matière de protection de la santé, de
l’environnement et de développement des activités des associations ou entreprises d’insertion ou à
vocation sociale œuvrant pour la lutte contre l’exclusion, ainsi que les taux prévus de valorisation et de
recyclage des déchets et de réutilisation des composants, des matières et des substances ;

– les mesures envisagées par le demandeur pour favoriser le réemploi des équipements électriques et
électroniques ménagers, et notamment les accords ou projets d’accords passés avec des structures de
l’économie sociale et solidaire spécialisées dans le réemploi ;

– les moyens qui seront mis en œuvre pour remplir les obligations d’information prévues aux articles 7 et 12
du décret du 20 juillet 2005 susvisé ;

– la capacité financière du demandeur à remplir ses obligations ;
– le cas échéant, les comptes financiers approuvés et signés des trois derniers exercices, ainsi que les

rapports du commissaire aux comptes.

Art. 4. − Tout dossier de demande d’approbation en application de l’article 10 du décret du 20 juillet 2005
susvisé comporte :

– s’il s’agit d’une personne physique : ses nom, prénoms et domicile ; s’il s’agit d’une personne morale : sa
dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, un exemplaire de ses statuts, l’adresse de son siège
social ainsi que la qualité du signataire de la demande ;

– les catégories et quantités d’équipements électriques et électroniques ménagers correspondantes que le
demandeur prévoit de mettre sur le marché ;

– la couverture territoriale visée et la population desservie par le système individuel de collecte de déchets
issus des équipements électriques et électroniques ménagers mis sur le marché par le demandeur, ainsi que
les moyens qu’il prévoit de mettre en œuvre à cette fin ;

– les tonnages d’équipements électriques et électroniques ménagers que le demandeur prévoit de collecter,
ainsi que les moyens qu’il compte mettre en œuvre à cette fin ;

– le prévisionnel d’exploitation correspondant aux activités de collecte des déchets d’équipements électriques
et électroniques ménagers pour les trois prochaines années ;

– les moyens qui seront mis en œuvre pour remplir les obligations d’information prévues aux articles 7 et 12
du décret du 20 juillet 2005 susvisé ;

– les organismes agréés en application de l’article 14 du décret du 20 juillet 2005 susvisé ou les producteurs
titulaires d’une approbation délivrée en application de l’article 15 du même décret auxquels le demandeur
prévoit de remettre les déchets d’équipements électriques et électroniques ménagers collectés
sélectivement, ainsi que les tonnages concernés ;

– les conditions dans lesquelles le demandeur transmettra au ministre chargé de l’environnement son bilan
annuel d’activité.
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Art. 5. − Tout dossier de demande d’approbation en application de l’article 15 du décret du 20 juillet 2005
susvisé comporte :

– s’il s’agit d’une personne physique : ses nom, prénoms et domicile ; s’il s’agit d’une personne morale : sa
dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du
signataire de la demande ;

– les catégories et quantités d’équipements électriques et électroniques ménagers correspondantes que le
demandeur met sur le marché et pour l’élimination desquels il assurera individuellement les obligations
qui lui incombent en application de l’article 13 du décret du 20 juillet 2005 susvisé ;

– les quantités de déchets d’équipements électriques et électroniques ménagers que le demandeur prévoit
d’enlever et de traiter ;

– le prévisionnel d’exploitation correspondant aux activités d’enlèvement et de traitement des déchets
d’équipements électriques et électroniques pour les trois prochaines années ;

– le coût unitaire prévu de l’élimination des déchets issus d’équipements mis sur le marché avant le
13 août 2005, qui fera l’objet d’une information des acheteurs en application de l’article 17 du décret du
20 juillet 2005 susvisé ;

– l’identité des organismes coordonnateurs agréés en application de l’article 9 du décret du 20 juillet 2005
susvisé, ou qui ont sollicité un tel agrément, avec lesquels le demandeur a conclu un contrat ou avec
lesquels il envisage de le faire ;

– l’identité des producteurs titulaires d’une approbation délivrée en application de l’article 10 du décret du
20 juillet 2005 susvisé, ou qui ont sollicité une telle approbation, avec lesquels le demandeur a conclu un
contrat ou envisage de conclure un contrat ;

– les conditions dans lesquelles seront enlevés et traités les déchets d’équipements électriques et
électroniques collectés sélectivement, en distinguant ceux collectés sélectivement par les distributeurs, par
les producteurs titulaires d’une approbation délivrée en application de l’article 10 du décret du
20 juillet 2005 susvisé, ou par les collectivités locales ayant passé une convention avec un organisme
coordonnateur agréé en application de l’article 9 du décret du 20 juillet 2005 susvisé. Le demandeur
indiquera notamment les mesures qui seront prises en matière de protection de la santé, de
l’environnement et de développement des activités des associations ou entreprises d’insertion ou à
vocation sociale œuvrant pour la lutte contre l’exclusion, ainsi que les taux prévus de valorisation et de
recyclage des déchets et de réutilisation des composants, des matières et substances ;

– les mesures envisagées par le demandeur pour favoriser le réemploi des équipements électriques et
électroniques, et notamment les accords ou projets d’accords passés avec des structures de l’économie
sociale et solidaire spécialisées dans le réemploi ;

– les moyens qui seront mis en œuvre pour remplir les obligations d’information prévues aux articles 7 et 12
du décret du 20 juillet 2005 susvisé ;

– l’attestation d’un établissement de crédit, d’un organisme de dépôt agréé ou d’une entreprise d’assurance
précisant notamment, pour la garantie demandée au titre de l’article 16 du décret du 20 juillet 2005
susvisé, le montant maximum des obligations couvertes, les modalités et les conditions de versement en
cas de défaillance du demandeur.

TITRE II

DU RETRAIT DES AGRÉMENTS ET DES APPROBATIONS

Art. 6. − En cas d’inobservation par le titulaire des engagements annexés à l’agrément délivré en
application des articles 9 ou 14 du décret du 20 juillet 2005 susvisé, ou des clauses de l’approbation délivrée
en application des articles 10 ou 15 du même décret, le ministre chargé de l’environnement peut, après
consultation des ministres chargés de l’industrie et des collectivités locales, le mettre en demeure de satisfaire à
ses obligations dans un délai qui ne saurait être inférieur à deux mois.

A défaut pour le titulaire de s’être conformé à ses obligations dans ce délai, les ministres chargés de
l’environnement, de l’industrie et des collectivités locales peuvent décider du retrait de l’agrément ou de
l’approbation.

Art. 7. − Le directeur général de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, le
directeur de la prévention des pollutions et des risques, le directeur général des entreprises et le directeur
général des collectivités locales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 6 décembre 2005.

La ministre de l’écologie
et du développement durable,

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur de la prévention
des pollutions et des risques,
délégué aux risques majeurs,

T. TROUVÉ
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Le ministre d’Etat,
ministre de l’intérieur

et de l’aménagement du territoire,
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général
des collectivités locales,

D. SCHMITT

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de la concurrence,

de la consommation
et de la répression des fraudes,

G. CERUTTI

Le ministre délégué à l’industrie,
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général des entreprises,
L. ROUSSEAU
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

Arrêté du 23 novembre 2005 relatif à l’agrément prévu à l’article 19 du décret no 2005-829 du
20 juillet 2005 relatif à la composition des équipements électriques et électroniques et à
l’élimination des déchets issus de ces équipements

NOR : DEVP0540445A

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre de l’écologie et du développement
durable et le ministre délégué à l’industrie,

Vu le code de l’environnement, notamment le titre Ier et le chapitre Ier du titre IV de son livre V ;
Vu le décret no 2005-829 du 20 juillet 2005 relatif à la composition des équipements électriques et

électroniques et à l’élimination des déchets issus de ces équipements,

Arrêtent :

Art. 1er. − Toute personne qui sollicite un agrément en application de l’article 19 du décret du 20 juillet 2005
susvisé en fait la demande au ministre chargé de l’environnement.

Art. 2. − Tout dossier de demande d’agrément en application de l’article 19 du décret du 20 juillet 2005
susvisé comporte :

– la dénomination ou la raison sociale du demandeur, sa forme juridique, un exemplaire de ses statuts,
l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la demande ;

– la liste des producteurs avec lesquels le demandeur a conclu un contrat, et les catégories d’équipements
électriques et électroniques professionnels concernées ;

– les quantités d’équipements électriques et électroniques professionnels, par catégories, pour lesquelles les
producteurs ont confié leurs obligations au demandeur, ainsi que les quantités de déchets d’équipements
électriques et électroniques que le demandeur prévoit d’enlever et de traiter ;

– le prévisionnel d’exploitation des activités pour les trois prochaines années et notamment le montant prévu
des contributions que le demandeur percevra de la part de ses adhérents. Le demandeur distinguera le
montant des contributions correspondant aux contrats déjà conclus et celui correspondant aux contrats qu’il
envisage de conclure ;

– les conditions dans lesquelles seront enlevés et traités les déchets d’équipements électriques et
électroniques professionnels. Le demandeur indiquera notamment les mesures qui seront prises en matière
de protection de la santé, de l’environnement et de développement des activités des associations ou
entreprises d’insertion ou à vocation sociale œuvrant pour la lutte contre l’exclusion, ainsi que les taux
prévus de valorisation et de recyclage des déchets et de réutilisation des composants, des matières et
substances ;

– le cas échéant, les mesures envisagées par le demandeur pour favoriser le réemploi des équipements
électriques et électroniques professionnels et notamment les accords ou projets d’accords passés avec des
structures de l’économie sociale et solidaire spécialisées dans le réemploi ;

– les moyens qui seront mis en œuvre pour remplir les obligations d’information prévues à l’article 7 du
décret du 20 juillet 2005 susvisé ;

– la capacité financière du demandeur à remplir ses obligations ;
– le cas échéant, les comptes financiers approuvés et signés des trois derniers exercices, ainsi que les

rapports du commissaire aux comptes.

Art. 3. − En cas d’inobservation par le titulaire des engagements annexés à son agrément délivré en
application de l’article 19 du décret du 20 juillet 2005 susvisé, le ministre chargé de l’environnement peut,
après consultation du ministre chargé de l’industrie, le mettre en demeure de satisfaire à ses obligations dans un
délai qui ne saurait être inférieur à deux mois.

A défaut pour le titulaire de s’être conformé à ses obligations dans ce délai, les ministres chargés de
l’environnement et de l’industrie peuvent décider du retrait de l’agrément.



4 décembre 2005 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 13 sur 61

. .

. .

Art. 4. − Le directeur général de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, le
directeur de la prévention des pollutions et des risques et le directeur général des entreprises sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 23 novembre 2005.

La ministre de l’écologie
et du développement durable,

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur de la prévention des pollutions
et des risques, délégué aux risques majeurs,

T. TROUVÉ

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de la concurrence,

de la consommation
et de la répression des fraudes,

G. CERUTTI

Le ministre délégué à l’industrie,
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général des entreprises,
L. ROUSSEAU
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

Arrêté du 23 novembre 2005 relatif aux modalités de traitement des déchets d’équipements
électriques et électroniques prévues à l’article 21 du décret no 2005-829 du 20 juillet 2005
relatif à la composition des équipements électriques et électroniques et à l’élimination des
déchets issus de ces équipements

NOR : DEVP0540446A

La ministre de l’écologie et du développement durable et le ministre délégué à l’industrie, 
Vu le code de l’environnement, notamment le titre IV de son livre V ;
Vu le code de la santé publique, notamment son article R. 1333-27 ;
Vu le code du travail, notamment son article R. 231-51 ;
Vu le décret no 87-59 du 2 février 1987 relatif à la mise sur le marché, à l’utilisation et à l’élimination des

polychlorobiphényles et polychloroterphényles ;
Vu le décret no 2005-829 du 20 juillet 2005 relatif à la composition des équipements électriques et

électroniques et à l’élimination des déchets qui en sont issus, 

Arrêtent :

Art. 1er. − Les stations de transit de déchets d’équipements électriques et électroniques et les sites de
traitement de ces mêmes déchets répondent aux exigences fixées à l’annexe du présent arrêté.

Art. 2. − En application du dernier alinéa de l’article 21 du décret du 20 juillet 2005 susvisé, les déchets
d’équipements électriques et électroniques collectés sélectivement font l’objet du traitement suivant :

1. Au minimum les substances, préparations et composants ci-après doivent être retirés de tout déchet
d’équipements électriques et électroniques :

– condensateurs contenant du polychlorobiphényle (PCB), conformément au décret du 2 février 1987
susvisé ;

– composants contenant du mercure, tels que les interrupteurs ou les lampes à rétroéclairage ;
– piles et accumulateurs ;
– cartes de circuits imprimés de téléphones mobiles, et de tout appareil d’une manière générale si la surface

de la carte de circuit imprimé est supérieure à 10 centimètres carrés ;
– cartouches de toner, liquide ou en pâte, ainsi que les toners de couleur ;
– matières plastiques contenant des retardateurs de flamme bromés ;
– déchets d’amiante et composants contenant de l’amiante ;
– tubes cathodiques ;
– chlorofluorocarbones (CFC), hydrochlorofluorocarbone (HCFC) ou hydrofluorocarbone (HFC),

hydrocarbures (HC) ;
– lampes à décharge ;
– écrans à cristaux liquides (ainsi que leur boîtier le cas échéant) d’une surface supérieure à 100 centimètres

carrés et tous les écrans rétroéclairés par des lampes à décharge ;
– câbles électriques extérieurs ;
– composants contenant des fibres céramiques réfractaires tels que décrits à l’annexe 1 de l’arrêté du

20 avril 1994 modifié relatif à la déclaration, la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances ;
– composants contenant des substances radioactives à l’exception des composants en quantités ne dépassant

pas les seuils d’exemption fixés au tableau A de l’annexe 13-8 du code de la santé publique ;
– condensateurs électrolytiques contenant des substances dangereuses (hauteur > 25 mm, diamètre > 25 mm

ou volume proportionnellement similaire).

Les substances, préparations et composants précités doivent être éliminés ou valorisés conformément aux
dispositions de l’article L. 541-2 du code de l’environnement.
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2. Les composants ci-après de déchets d’équipements électriques et électroniques faisant l’objet d’une
collecte sélective doivent être traités de la manière indiquée ci-dessous :

– tubes cathodiques : la couche fluorescente doit être enlevée ;
– équipements contenant des gaz préjudiciables à la couche d’ozone ou présentant un potentiel global de

réchauffement climatique supérieur à 15, présents par exemple dans les mousses et les circuits de
réfrigération. Ces gaz doivent être enlevés et traités selon une méthode adaptée. Les gaz préjudiciables à la
couche d’ozone doivent être traités conformément au règlement (CE) no 2037/2000 du Parlement européen
et du Conseil du 29 juin 2000 relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone ;

– lampes à décharge : le mercure doit être enlevé.

3. Compte tenu de considérations environnementales et de l’utilité de la réutilisation et du recyclage, les
points 1 et 2 sont appliqués de manière à ne pas entraver une bonne réutilisation et un bon recyclage de
composants ou d’appareils entiers.

Art. 3. − Le traitement sélectif effectué par les producteurs d’équipements électriques et électroniques ou, le
cas échéant, par les utilisateurs des équipements professionnels, permet d’atteindre globalement au plus tard le
31 décembre 2006, les objectifs de valorisation, de recyclage et de réutilisation suivants :

– le taux de valorisation est fixé à 80 % au moins en poids moyen par appareil pour les déchets
d’équipements électriques et électroniques relevant des catégories 1 et 10 de l’annexe 1 du décret
no 2005-829 susvisé, à 75 % pour ceux relevant des catégories 3 et 4, et à 70 % pour ceux relevant des
catégories 2, 5, 6, 7 et 9 ;

– le taux de recyclage et de réutilisation des composants, des matières et des substances est fixé à 75 % au
moins en poids moyen par appareil pour les déchets d’équipements électriques et électroniques relevant
des catégories 1 et 10 de l’annexe 1 du décret no 2005-829 susvisé, à 65 % pour ceux relevant des
catégories 3 et 4, et à 50 % pour ceux relevant des catégories 2, 5, 6, 7 et 9 ;

– pour les lampes à décharge, le taux de recyclage et de réutilisation des composants, des matières et des
substances est fixé à 80 % au moins en poids des lampes.

Art. 4. − Le directeur de la prévention des pollutions et des risques et le directeur général des entreprises
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel
de la République française.

Fait à Paris, le 23 novembre 2005.

La ministre de l’écologie
et du développement durable,

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur de la prévention des pollutions
et des risques, délégué aux risques majeurs,

T. TROUVÉ

Le ministre délégué à l’industrie,
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général des entreprises,
L. ROUSSEAU

A N N E X E

EXIGENCES TECHNIQUES
AU SENS DE L’ARTICLE 1er DU PRÉSENT ARRÊTÉ

1. Sites d’entreposage de déchets d’équipements électriques et électroniques sur sites de traitement ou station
de transit : les aires appropriées sont revêtues de surfaces imperméables munies de dispositifs de collecte des
fuites et, le cas échéant, de décanteurs et déshuileurs-dégraisseurs ; si nécessaire, ces aires sont couvertes.

2. Sites de traitement de déchets d’équipements électriques et électroniques :
– l’installation dispose d’un système de pesée des déchets admis ;
– les aires de traitement sont revêtues de surfaces imperméables munies de dispositifs de collecte des fuites

et, le cas échéant, de décanteurs et déshuileurs-dégraisseurs. Si nécessaire, ces surfaces sont couvertes ;
– les pièces détachées démontées sont entreposées dans des conditions appropriées ;
– les piles et accumulateurs, les condensateurs contenant du PCB/PCT et autres déchets dangereux, tels que

les déchets radioactifs, sont entreposés dans des conditions appropriées ;
– l’installation dispose d’équipements pour le traitement des eaux conformément à la réglementation en

vigueur.




